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	10 bis.	est profondément préoccupé par le renforcement de la coopération entre le secteur public et les organisations de la société civile, en particulier les ONG – qui comptent parmi les types d’organisations de la société civile les plus courants –, étant donné que ces organisations sont vulnérables au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme; souligne que la dualité des positions des ONG peut influer sur l’efficacité des mesures en vigueur au niveau européen et international pour garantir la transparence et leur responsabilité;
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	10 ter.	invite instamment la Commission à inclure expressément les ONG dans le champ d’application de la lutte contre le blanchiment de capitaux, à examiner en détail leur financement et leurs dépenses et à adopter des règles de transparence de grande ampleur;
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<PathFdR>AM\1188887FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>637.813</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
</Amend>
<Amend><Date>{17/09/2019}17.9.2019</Date>	<ANo>B9-0045</ANo>/<NumAm>3</NumAm>
Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Gunnar Beck</Members>
<AuNomDe>{PPE}au nom du groupe ID</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Proposition de résolution</TitreType>	B9-0045/2019
<Rapporteur>PPE, S&D, Renew, Verts/ALE, Martin Schirdewan, Manon Aubry, Matt Carthy, Nikolaj Villumsen, Dimitrios Papadimoulis, Miguel Urbán Crespo, Stelios Kouloglou</Rapporteur>
<Titre>État d’avancement de la mise en œuvre de la législation de l’Union relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux</Titre>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10 quater (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	 
	10 quater.	souligne que le renforcement de la réglementation et de la transparence financière des ONG doit devenir un élément central des politiques de lutte contre le terrorisme, afin que les ONG soient moins susceptibles de se faire exploiter par des organisations terroristes;
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	10 quinquies.	déplore les observations formulées par la Commission lors de l’échange de vues, le 5 septembre 2019, entre la commission économique et monétaire du Parlement européen et des représentants de la Commission et de l’Autorité bancaire européenne sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de législation relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, à savoir que la Commission ne contrôle pas les ONG «pour ne pas les criminaliser», ce qui laisse entendre que les agents économiques déjà contrôlés par les autorités de contrôle dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux sont, d’une certaine manière, criminalisés;
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